
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

PASSAT

Société Anonyme au capital de 2 100 000 €.
Siège social : 62 rue de la Rose des Vents, 95610 Eragny sur Oise.

342 721 107 R.C.S. Pontoise.

Avis de réunion
Mesdames, Messieurs les actionnaires de la Société « PASSAT » sont informés que l’Assemblée générale ordinaire Annuelle sera convoquée pour le
MARDI DIX SEPT JUIN 2014 à 11 HEURES, au siège social, 62 rue de la Rose des Vents 95610 ERAGNY SUR OISE avec l’ordre du jour suivant :

Ordre du jour

— Lecture du rapport de gestion établi par le Conseil d'Administration, et présentation du rapport du Président-Directeur Général sur les conditions de
préparation et d’organisation des travaux du Conseil et les procédures de contrôle interne ;
— Lecture du rapport des Co-Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels et les comptes consolidés ;
— Approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2013 et quitus aux administrateurs ;
— Approbation des comptes consolidés du groupe « PASSAT » arrêtés au 31 décembre 2013 ;
— Affectation du résultat de l'exercice ;
— Distribution de dividendes ;
— Affectation de la réserve indisponible visée à l’article L.225-10 du Code de commerce ;
— Lecture du rapport spécial des Co-Commissaires aux Comptes sur les conventions visées aux articles L.225-38 du Code de commerce et approbation
desdites conventions ;
— Approbation des dépenses dites somptuaires ;
— Distribution de jetons de présence ;
— Autorisation à donner pour le rachat par la Société « PASSAT » de ses propres actions ;
— Nomination de nouveaux Co-Commissaires aux comptes titulaires et suppléants en remplacement ;
— Avis consultatif sur la rémunération du dirigeant mandataire social ;
Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

Texte des résolutions

PREMIERE RESOLUTION— Les actionnaires donnent acte ensemble et individuellement au Président du Conseil d'Administration de ce qu'ils ont
été régulièrement et en son temps convoqués à la présente Assemblée.

DEUXIEMERESOLUTION— L'Assemblée générale, après avoir entendu le rapport du Conseil d'Administration et le rapport sur les comptes annuels
des Co-Commissaires aux Comptes, approuve l'inventaire et les comptes annuels de la Société « PASSAT » S.A., à savoir le bilan, le compte de résultat
et l'annexe arrêtés le 31 décembre 2013, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

TROISIEME RESOLUTION — L'Assemblée Générale, après avoir entendu le rapport du Conseil d'Administration et le rapport général des
Co-Commissaires aux Comptes, approuve l'inventaire et les comptes consolidés annuels du groupe « PASSAT », à savoir le bilan, le compte de résultat
et l'annexe arrêtés le 31 décembre 2013, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.

QUATRIEMERESOLUTION—L'Assemblée générale approuve la proposition duConseil d'Administration, et décide d'affecter le résultat bénéficiaire,
soit 3 733 421 Euros, de la manière suivante :

au compte "autres réserves"

qui passera ainsi de 10 673 345 Euros

à 14 406 766 Euros

CINQUIEMERESOLUTION—L’Assemblée générale, après en avoir délibéré, décide dedistribuer la somme de 1 974 642 Euros (unmillions neuf cent
soixante- quatorze mille six cent quarante-deux euros), nette des dividendes non distribuables attachés aux actions détenues en autocontrôle, prélevée sur
le compte « autres réserves ». Cette distribution représenterait un dividende net par action de 0,50 Euros.
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L’Assemblée générale prend acte que les dividendes suivants ont été distribués au titre des trois exercices précédents :

Revenus éligibles à l’abattement
EXERCICE

Dividendes Autres revenus distribués
Revenus non éligibles à

l’abattement

2010 3 161 421 – –

2011 11 679 064 – –

2012 3 162 250 – –

SIXIEME RESOLUTION — L'Assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport spécial des Co-Commissaires aux Comptes sur les
conventions visées à l'article L.225-38 du Code de commerce et statuant sur ce rapport, approuve celui-ci en toutes ses parties.

SEPTIEMERESOLUTION— L’Assemblée générale, conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code général des impôts, approuve les
dépenses dites somptuaires et charges visées à l’article 39-4 dudit code, qui s’élèvent à un montant de 28 741 Euros. L’impôt supporté en raison des dites
dépenses et charges s’élève à 9 985 Euros.

HUITIEMERESOLUTION— L’Assemblée générale décide d’allouer aux administrateurs un montant de 38 416 Euros au titre des jetons de présence.

NEUVIEME RESOLUTION — Comme conséquence des résolutions qui précèdent, l'Assemblée générale donne aux membres du Conseil
d'Administration quitus de l'exécution de leur mandat pour l'exercice clos le 31 décembre 2013.

DIXIEMERESOLUTION—L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires,
émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2013 àMonsieur Borries BROSZIO
tels que présentés dans le rapport de gestion page 17.

ONZIEME RESOLUTION— L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires, connaissance prise
du rapport du Conseil d’Administration, autorise le conseil d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code
de commerce, y compris en période d’offre publique, à acheter ou faire acheter des actions de la société notamment en vue :
– de la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la société dans le cadre des dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code de
commerce ; ou
– de la participation au résultat de l’entreprise dans les conditions prévues par la loi, notamment les articles L.3321-1 et suivants du Code du travail ; ou
– de l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce ; ou
– de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital par tout moyen; ou
– de la conservation et la remise d’actions à titre de paiement, d’échange ou autre dans le cadre d’opérations de croissance externe, de fusion, scission et
apport et ce, dans la limite de 5% du capital social.
– de l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action Passat par l’intermédiaire d’un prestataire de services d'investissement dans le cadre
d'un contrat de liquidité et conformément à la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; ou
– de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés, sous réserve d'une autorisation par l'Assemblée générale extraordinaire.

Ce programme serait également destiné à permettre à la société d’opérer dans tout autre but autorisé ou qui viendrait à être autorisé par la loi ou la
réglementation en vigueur. Dans une telle hypothèse, la société informerait ses actionnaires par voie de communiqué.

Les achats d’actions de la société pourront porter sur un nombre d’actions tel que :
– le nombre d’actions que la société achète pendant la durée du programme de rachat n’excède pas 10 % des actions composant le capital de la société, à
quelque moment que ce soit ;
– le nombre d’actions que la société détiendra à quelque moment que ce soit ne dépasse pas 10 % des actions composant le capital de la société à la date
considérée.

Par application de l’article L.225-209 alinéa 2, lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions définies par le règlement
général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10% correspond au nombre d’actions
achetées, déduction faire du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation.

L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés à tout moment et par tous moyens, sur le marché ou de gré à gré, y compris par
acquisition ou cession de blocs (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être réalisée par ce moyen), par offre publique d’achat, de vente ou
d’échange, ou par utilisation d’options ou autres instruments financiers à terme négociés sur unmarché réglementé ou de gré à gré ou par remise d’actions
par suite de l'émission de valeurs mobilières donnant accès au capital de la société par conversion, échange, remboursement, exercice d'un bon ou de toute
autre manière, soit directement, soit indirectement par l’intermédiaire d’un prestataire de services d'investissement.

Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de la présente autorisation sera de 15 euros par action (ou la contre-valeur de ce montant à la même
date dans toute autre monnaie).

Le montant global affecté au programme de rachat d’actions ci-dessus autorisé ne pourra être supérieur à 6 300 000 euros.

L’Assemblée générale décide que la présente autorisation, à compter de son utilisation par le Conseil d'Administration, annule et remplace pour la période
restant à courir celle donnée au conseil d'administration par l’Assemblée générale du 21 juin 2013.La présente autorisation est donnée pour une période
de douze mois à compter de ce jour, soit jusqu’au 17 juin 2015.

L’Assemblée générale délègue au Conseil d’Administration, en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation
de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement
du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat susvisé afin de tenir compte de l’incidence de
ces opérations sur la valeur de l’action.

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation, pour mettre en œuvre la présente autorisation,
pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, pour réaliser le programme d’achat, et notamment pour passer tout ordre de bourse,
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conclure tout accord, en vue de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés
financiers et de toute autre autorité qui s’y substituerait, remplir toutes formalités et, d’une manière générale, faire le nécessaire.

La présente autorisation annule et remplace la précédente autorisation donnée aux termes de la onzième résolution de l'Assemblée générale ordinaire des
actionnaires de la Société réunie en date du 21 juin 2013.

DOUZIEMERESOLUTION— L’Assemblée Générale approuve la proposition du Conseil d’Administration et nomme, en remplacement de la Société
« CMM », représentée par Madame MERMILLOD-DUPOIZAT, en qualité de Co-Commissaire aux Comptes titulaire :

La société BECOUZE, Société Anonyme,
Dont le siège social est sis 1 rue de Buffon – 49100 Angers
Représentée par Monsieur Etienne Dubail

Et en remplacement de la société « Audits et Partenaires » représentée par Madame Françoise DAUJAT, en qualité de Co-Commissaire aux Comptes
Suppléant :

Monsieur Sébastien Bertrand
Né le 25/10/1972 à Le Mans (72)
Demeurant 1 rue de Buffon – 49100 Angers

pour une durée de six années, jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire Annuelle appelée à statuer sur les comptes de l’exercice à clore le
31 décembre 2019.

TREIZIEME RESOLUTION— L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès :
– verbal pour remplir toutes formalités de droit.

————————

Modalités légales de participation

A. Modalités de participation à l’Assemblée générale. — Conformément aux dispositions du Code de commerce, les actionnaires sont informés que la
participation à l’assemblée est subordonnée à l’enregistrement comptable des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte,
au troisième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris :
— soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société ;
— soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, la date d’enregistrement est fixée au 14 juin 2014, zéro heure, heure de Paris.
Cette inscription doit être constatée par une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité et annexée au formulaire de vote à distance
ou de procuration ou à la demande de carte d’admission établis au nom de l'actionnaire.

B. Modalités de vote à l’Assemblée générale

1. Les actionnaires désirant assister à cette Assemblée pourront demander une carte d’admission :
– pour l’actionnaire nominatif : auprès de CM-CIC Securities c/o CM-CIC Titres, 3, allée de l’Etoile, 95014 Cergy-Pontoise ;
– pour l’actionnaire au porteur : auprès de son intermédiaire gestionnaire de son compte titres.

2. A défaut d'assister personnellement à l’Assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois formules suivantes :
— Adresser une procuration à la société sans indication de mandataire, ce qui équivaut à donner pouvoir au président de l’Assemblée générale ;
— Voter par correspondance ;
—Donner une procuration à un autre actionnaire, à son conjoint ou à son partenaire pacsé, ou à toute personne physique ou morale de leur choix dans les
conditions légales et réglementaires, telles que prévues à l’article L.225-106-1 du Code de commerce.

Les actionnaires pourront demander le formulaire de vote et ses annexes à l’établissement financier dépositaire de leurs titres de telle sorte que la demande
parvienne à cet intermédiaire six jours avant la date de l’assemblée, soit 11 juin 2014 au plus tard.

Les formulaires devotepar correspondancene seront pris en comptequ'à la conditiond'être reçusparCM-CICSecurities, à l’adresse ci-dessusmentionnée,
3 jours avant la date de l’Assemblée, soit le 14 juin 2014, et être accompagnés, pour ceux provenant des actionnaires au porteur, d'une attestation de
participation.

Les modalités de participation à l’assemblée générale par visioconférence ou par un moyen de télécommunication n’ont pas été retenues pour cette
Assemblée générale.

3. Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut
être effectuée par voie électronique selon les modalités suivantes :
– pour les actionnaires nominatifs : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur
habilité à l’adresse électronique suivante : MANDATS-AG@cm-cic-titres.fr en précisant leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant ainsi que les nom
et prénom du mandataire désigné ou révoqué ;
– pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique obtenue par leurs soins auprès d’un tiers certificateur
habilité à l’adresse électronique suivante : MANDATS-AG@cm-cic-titres.fr en précisant leurs nom, prénom, adresse et références bancaires complètes
ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué puis en demandant à leur intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres
d’envoyer une confirmation écrite (par courrier ou par fax) à CM-CIC Securities c/o CM-CIC Titres, 3, allée de l’Etoile, 95014 Cergy-Pontoise.

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de
la tenue de l’Assemblée générale pourront être prises en compte.

4. Conformément aux dispositions de l’article R.225-85 du Code de commerce, lorsque l’actionnaire aura déjà exprimé son vote par correspondance ou
demandé sa carte d’admission, il ne pourra plus choisir un autre mode de participation à l’Assemblée.
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5. L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission peut à tout moment céder tout ou partie de
ses actions. Cependant, si la cession intervient avant le troisième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou
modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir ou la carte d’admission. A cette fin, l’intermédiaire teneur de compte notifie
la cession à la société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.

6. Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le troisième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le
moyen utilisé, n’est notifiée par l’intermédiaire habilité ou prise en considération par la société, nonobstant toute convention contraire.

C. Points et projets de résolutions et questions écrites des actionnaires

1. Conformément aux dispositions de l’article R.225-84 du Code de commerce, les actionnaires peuvent poser des questions écrites au Président du
Conseil d’Administration. Ces questions doivent être adressées au siège social de la société, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par
voie électronique à l’adresse suivante : 62, rue de la Rose des Vents, 95610 Eragny-sur-Oise, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de
l’Assemblée générale, soit le 11 juin 2014. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

2. Les demandes d'inscription de points ou de projets de résolutions à l'ordre du jour de l’Assemblée par les actionnaires remplissant les conditions légales
en vigueur, doivent être adressées au siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par courrier électronique à l’adresse
suivante : 62, rue de la Rose des Vents, 95610 Eragny sur Oise, et être réceptionnées au plus tard vingt-cinq jours avant l’Assemblée générale, soit le
23 mai 2014. Ces demandes doivent être motivées et accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Les demandes d’inscription de projets de résolutions sont accompagnées du texte des projets de résolutions qui peuvent être assortis d’un bref exposé des
motifs.

Il est enoutre rappeléque l’examenpar l’Assembléegénéraledepointsoudeprojetsde résolutionsqui serontprésentéesest subordonnéà la transmissionpar
les intéressés, auplus tard le troisièmejourouvréprécédant l’Assembléeàzéroheure, heuredeParis, d’unenouvelleattestation justifiantde l’enregistrement
comptable de leurs titres dans les mêmes conditions que celles indiquées ci-dessus.

D. Documents d’information pré-assemblée

Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires dans
le cadre des assemblées générales seront disponibles au siège social de la société, 62, rue de la Rose des Vents, 95610 Eragny-sur-Oise, dans les délais
légaux, et, pour les documents prévus à l’article R.225-73-1 du Code de commerce, sur le site Internet de la société à l’adresse suivante : www.passat.fr.

Le Conseil d’Administration.

1401806
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